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Résumé : En Norvège nous avons constaté que 
l'établissement d'un SOI sur une base volontaire a 
bien fonctionné. Nous n'avons jusqu'ici aucun 
besoin à instaurer un cadre légal, en forme de 
nouvelle législation ou en changement à législation 
existante. Le gouvernement règle ses propres 
activités et autres participants ont joint volontai­
rement, en voyant leurs avantages. 
En Europe une loi différente est utilisée par l'Union 
européenne. Un SD[ est instauré dans un cadre légal, 
avec une instruction inspirée des règlements Com­
plémentaires. En tant que complément aux besoins 
du secteur privé. l'UE disposa une instruction PSI 
(réemploi). 
C'est intéressant de comparer ces lois en analysant le 
besoin et l'usage du cadre légal pour établir un SDI. 
C'est aussi intéressant de voir ce qui se passe quand 
une solution volontaire est prête à être remplacée par 
une réforme de la loi. 

Les lois et les règlements sont que des moyens pour 
arriver au but mais pas une fin en soi. La question est 
si une loi réglementaire est utile que les autres 
moyeRs. C'est aussi une expérience générale pour la 
législation qui a l'intention d'entamer une réforme 
assez grande dans certaine région, suivi vigou­
reux pour travailler comme attendu . 
Le rôle du secteur public est important dans l'étude 
de la question de l'établissement d'un SOI. Dans ce 
contexte, on ne peut pas éviter la question de 
financement et d'étude si la circulation d'argent entre 
organisations public sert à un but. 
Dans une perspective globale il est intéressant de 
considérer comment ces deux lols, législation ou 
coopération fonctionneront dans d'autres villes. Il y 
a des villes où établir les données et les services 
qui fonctionneront dans un environnement tech­
nologique moderne sont plus important qu'un SDI, 
parce qu'un SOI a besoin des données et des services 
des données comme le réseau de la route qui a 
besoin des routes et des panneaux de signalisation. Il 
faut tenir compte que certaines ambitions concernant 
un SOI comme ils ont été définis jusqu'à maintenant, 
devrait être reconsidéré vu les moyens de mise en 
œuvre d'un SOI. 

Abstract : In Norway we have found that establi­
shing an SDI on a voluntary basis have worked well. 
We have had no need so far to establish a legal 
framework, in the form of new legislation or changes 
to existing legislation. The govemment regulates 
its own activities and other stakeholders have 
voluntarily joined in, seeing the advantages for 
themselves. 
For Europe a different approach is used by the 
European Union. An SOI is being established with 
the use of a legal framework, the INSPIRE directive 
with supplementing regu lat ions. As a supplement for 
the needs of the private sector, EU has the PSI 
(re-use) directive. 
lt is interesting to compare these approaches by 
analysing the need and use of a legal framework for 
establishing an SDI. It is atso interesting to look at 
what happens when a voluntary solution is about to 
be replaced by a law reform. 
Laws and regulations are tools for a purpose and not 
an end in itself. 'fhe question is whether a regulatory 
approach helps in a way that other tools can not. It is 
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